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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Droits de mutation
Question écrite n° 3383

Texte de la question

M. Andre Durr appelle l'attention de M. le ministre du budget sur le fait que, pour relancer le marche de
l'immobiler, la loi du 28 decembre 1959 avait instaure un regime d'exoneration des droits de mutation a titre
gratuit pour les constructions neuves achevees apres le 31 decembre 1947 dont les trois quarts au moins de la
superficie totale etaient affectes a l'habitation. Cette loi a ete d'abord modifiee, avec effet retroactif : par la loi du
27 decembre 1973 qui supprimait cette immunite pour les biens entres dans le patrimoine du defunt ou du
donateur a compter du 20 septembre 1973, par la loi du 18 janvier 1980 qui a instaure un plafonnement a
l'exemption pour un montant de 500 000 francs, par la loi de finances pour 1982 qui a baisse le plafond a un
montant de 250 000 francs. Cette loi a ete ensuite supprimee par loi du 29 decembre 1982 avec effet retroactif.
Pour relancer d'une facon quasi certaine le secteur du batiment et de l'immobilier, il lui demande s'il ne serait
pas possible de retablir cette exoneration, egalement avec effet retroactif et afin de rendre confiance aux
acquereurs, d'engager le Gouvernement d'une facon irrevocable quant au maintien de cette loi dans le futur
jusqu'a l'extinction naturelle du benefice des exonerations, contrairement a ce qui a ete fait auparavant.

Texte de la réponse

Le risque qu'un privilege fiscal confere sans limite de temps a un bien soit ulterieurement remis en cause ne
saurait etre leve par un engagement irrevocable de qui que ce soit. Cet engagement ne saurait lier, autrement
que moralement, les generations futures. Cela prouve seulement qu'il est deraisonnable de conferer un privilege
fiscal sans limite de temps a un bien. C'est pourquoi le Gouvernement a retenu, dans le cadre du plan de
soutien au logement, une mesure visant seulement la premiere mutation des constructions nouvelles acquises
sur une periode limitee qui s'achevera le 1er septembre 1994. La credibilite de non-remise en cause d'une telle
mesure est beaucoup plus forte, puisqu'elle ne promet pas des effets eternels.
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